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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com
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Dans le cadre d’un précédent flash, nous avions pu revenir sur les différentes modifications
procédurales mises en place devant les juridictions administratives durant la période de lutte
contre le Covid-19 (https://lexcase.com/lexcase-flash-procedures-devant-les-juridictions-
administratives-et-covid-19/ )

L’ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière de délais pour
faire face à l’épidémie de covid-19 est toutefois venue modifier sur quelques points les
dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020.

Les impacts en matière de procédure administrative concernent principalement les dates de
reprise du cours des astreintes avec une modification de l’alinéa 2 de l’article 4 de l’ordonnance
n°2020-306 du 25 mars 2020.

L’astreinte prononcée en vue de sanctionner l’inexécution d’une obligation dans un délai
déterminé, est réputée n’avoir pas pris cours ou produit d’effet si le délai laissé au débiteur pour
s’exécuter a expiré durant la période courant du 12 mars 2020 à l’expiration d’un délai d’un mois à
compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire (ci-après, la « Période »).

§ Astreintes dont le délai expire antérieurement à la fin de la Période :

La date à laquelle l’astreinte prendra cours est reportée d’une durée, calculée après la fin de la
Période, égale au temps écoulé entre, d’une part, le 12 mars 2020, ou si elle est plus tardive, la
date à laquelle l’obligation est née et, d’autre part, la date à laquelle elle aurait dû être exécutée.

Exemple : jugement en date du 1er mars 2020 qui prévoit la condamnation d’une société à verser
une somme de 100 000 € sous astreinte de 50€ par jour de retard à compter du 30 mars 2020. Dès
lors que le délai laissé au débiteur pour s’exécuter a expiré durant la période comprise entre le 12
mars 2020 et la fin de la Période, le cours de l’astreinte est suspendu. Le cours de l’astreinte
prendra effet 19 jours (nombre de jours courant entre le 12 mars 2020 et le 30 mars 2020) après la
fin de la Période.

§ Astreintes dont le délai expire postérieurement à la fin de la Période et qui ne concernent pas
l’obligation de payer une somme d’argent :

La date à laquelle l’astreinte prendra cours est reportée d’une durée égale au temps écoulé entre,
d’une part, le 12 mars 2020 ou, si elle est plus tardive, la date à laquelle l’obligation est née et,
d’autre part, la fin de la Période.

Exemple : ordonnance de référé du 15 mai 2020 ordonnant l’expulsion sous 15 jours d’occupants
sans droit ni titre du domaine public avec astreinte de 100 € par jour de retard à compter du 1er
juillet 2020. L’astreinte ne prendra effet qu’à compter d’un délai de 24 jours (période entre le 31
mai et le 24 juin) à compter du 1er juillet.

§ Astreintes en cours au 12 mars 2020 :

Les dispositions de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 ne sont pas modifiées sur ce point.
Le cours de l’astreinte est suspendu durant la période allant du 12 mars 2020 à la fin de la Période.
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